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Plan de la présentation

Mise en contexte et mandat

Partie 1 : Définitions de la liberté académique

Partie 2 : La liberté académique d’un point de vue juridique

Partie 3 : Constats et pistes de solution

Partie 4 : Perspectives de travail
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Mise en contexte et mandat
Rappel du mandat, objectifs et échéanciers

• Réflexion sur la liberté académique :

• qui inclut les enjeux du racisme et de la discrimination systémiques;

• qui aborde les aspects pédagogiques, historiques, sociaux et juridiques;

• qui favorise le dialogue entre le personnel enseignant et les étudiantes et étudiants;

• et aide dans les négociations avec les établissements d’enseignement.

• En collaboration avec les comités interculturalité, discrimination et racisme systémiques au travail et 
en éducation, femmes, diversité sexuelle et pluralité des genres, précarité, relève et vie syndicales;

• Et en fonction des mémoires des syndicats membres;

• Rapport final prévu en décembre 2021.
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Définition de l’UNESCO
27. […] le principe des libertés académiques devrait être scrupuleusement respecté. L'exercice des libertés

académiques doit être garanti aux enseignants de l'enseignement supérieur, ce qui englobe la liberté

d'enseignement et de discussion en dehors de toute contrainte doctrinale, la liberté d'effectuer des recherches

et d'en diffuser et publier les résultats, le droit d'exprimer librement leur opinion sur l'établissement ou le

système au sein duquel ils travaillent, le droit de ne pas être soumis à la censure institutionnelle et celui de

participer librement aux activités d'organisations professionnelles ou d'organisations académiques

représentatives. Tous les enseignants de l'enseignement supérieur devraient pouvoir exercer leurs fonctions

sans subir de discrimination d'aucune sorte ni avoir à craindre de mesures restrictives ou répressives de la part

de l'État ou de toute autre source. […]

UNESCO, Recommandation concernant la condition du personnel enseignant de l’enseignement supérieur, 1997
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Définition de l’UNESCO (suite)
Recommandation concernant la condition du personnel enseignant (5 octobre 1966)
• VIII. Droits et devoirs des enseignants

Libertés professionnelles

61. Dans l'exercice de ses fonctions, le corps enseignant devrait jouir des franchises-universitaires. Les enseignants 
étant particulièrement qualifiés pour juger des auxiliaires et des méthodes d'enseignement les mieux adaptés à leurs 
élèves, ce sont eux qui devraient jouer le rôle essentiel dans le choix et la mise au point du matériel d'enseignement, 
le choix des manuels et l'application des méthodes pédagogiques, dans le cadre des programmes approuvés et avec 
le concours des autorités scolaires.

62. Les enseignants et leurs organisations devraient participer à l'élaboration de nouveaux programmes, manuels et 
auxiliaires d'enseignement.

63. Tout système d'inspection ou de contrôle devrait être conçu de manière à encourager et à aider les enseignants 
dans l'accomplissement de leurs tâches professionnelles et à éviter de restreindre la liberté, l'initiative et la 
responsabilité des enseignants.



Partie 1
DÉFINITIONS DE LA LIBERTÉ ACADÉMIQUE

• Liberté négative et 
liberté positive

• Structures et cadres 
d’application
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Liberté négative

Protection contre les interférences :

a) Du pouvoir politique : l’État

b) Du pouvoir religieux : les églises et clergés

c) Du pouvoir économique : le financement
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Liberté négative (suite…)

Protection contre les interférences :

d) De l’opinion publique externe : médias et société

e) De l’administration locale : approche managériale et 
devoir de loyauté

f) De l’opinion publique interne: le clientélisme et 
utilitarisme
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Liberté positive

Liberté de faire quelque chose ou « liberté de libertés »
(Beaud, 2010)

a) Liberté d’enseigner : diffuser notre savoir dans la classe

b) Liberté de recherche, de création et de publication / 
diffusion : produire le savoir
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Liberté positive

c) Liberté d’expression : liberté d’opinion et de critique et 
tolérance

d) Liberté d’étudier : concerne les étudiantes et les 
étudiants aussi
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Les structures et les cadres d’application

a) Autonomie universitaire et collégialité : 
le département et les gestions collectives

b) Révision par les pairs et sanctions par les pairs : 
contrecarrer les influences extérieures
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Les structures et les cadres d’application

c) Permanence vs précarité : élément central

d) Enseignement et relation pédagogique : prise de 
position et jugement critique



Partie 2
LA LIBERTÉ ACADÉMIQUE D'UN POINT DE VUE JURIDIQUE
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Plan de présentation
1. Les sources de droit 

2. La liberté académique institutionnelle 

3. La liberté académique de l’enseignante et l’enseignant chercheur-e

4. La liberté académique dans les tribunaux québécois 

5. La liberté académique en droit du travail : 

a) décision de l’Université Bishop en 2007 - Liberté académique de critiquer la gouvernance de l’Université

b) autres décisions en matière disciplinaire

c) distinction avec le cas « Lieutenant-Duval »

6. Conclusion
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Quelques  sources de droit
• Droit constitutionnel : Charte canadienne des droits et libertés

Article 2 : Chacun a les libertés fondamentales suivantes : 1. liberté de conscience et de religion; 2. liberté de 
pensée, de croyance, d'opinion et d'expression, y compris la liberté de la presse et des autres moyens de 
communication; 3. liberté de réunion pacifique; 4. liberté d'association.

• Droit quasi constitutionnel : Charte québécoise des droits et libertés de la personne
Article 3 : Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles la liberté de conscience, la liberté de 
religion, la liberté d’opinion, la liberté d’expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté d’association.

• Sources statutaires : Lois constituant les universités (chaque université a sa loi, par exemple :
Loi sur l’Université du Québec - mission ou préambule), Loi sur l’instruction publique (chapitre du droit des 
enseignants et enseignantes qui  s’applique aux collèges privés au primaire et secondaire).

• Les conventions collectives
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1. La liberté académique institutionnelle 

• Mckinney c. Université de Guelph, [1990] 3 RCS 229

La liberté académique institutionnelle à l’abri de toute ingérence de l’État.

• Barreau du Québec c. Boyer, 1993 Canlii4401 (QCCA)

On ne réfère pas à la liberté académique mais on reconnait l’autonomie et on applique la réserve judiciaire en droit 

administratif.

• Jourdain c. Université du Québec à Rimouski (UQAR) 2012 QCCS 1781

On ne reconnait aucun caractère particulier à l’institution universitaire. Pour la Cour supérieure c’est une entreprise 

privée comme une autre. La grève étudiante de 2012 est assimilée à un boycott d’entreprise de jus de raisin…

• Tremblay c. Université de Sherbrooke ([1973] C.S. 999, p. 1001)

La relation entre l’étudiant et l’université est de nature strictement contractuelle.
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Aspects institutionnels : 
La vision de la Cour Supérieure durant la grève étudiante de 2012 : 

le cas de l’Université du Québec en Outaouais
• De Montigny c. Université du Québec en Outaouais 2012 QCCS 1524, 2012 QCCS 1559, 2012 QCCS 1663 2012 

QCCS 1872, 2012 QCCS 1919
La cour accepte la requête en injonction d’un étudiant et refuse de respecter la décision de l'UQO de suspendre les 
cours en raison de la grève et du climat de tension et d'insécurité non propice à l'enseignement.
La cour rejette les représentations de l’UQO et s’ingère dans sa décision d’avoir suspendue les cours. Le Code civil 
du Québec a ainsi préséance sur la « liberté académique institutionnelle ».

• 2012 QCCS 1872 De Montigny c. UQO
Le syndicat des chargé-es de cours et le syndicat des professeur-es de l’UQO ont tenté d’intervenir dans le débat. Ils 
plaident devant le tribunal que les demandeurs de l’injonction et l’UQO ont négocié des conditions de travail qui 
les visent et portent atteinte à leur liberté académique. Leur requête est rejetée, le tribunal considère qu’il s’agit 
d’un litige de nature privé et refuse en conséquence de les entendre.

• 2015 QCTA 979 Décision arbitrale-griefs du syndicat des professeur-es de l’UQO suite aux événements de 2012
L’arbitre ne retient aucun argument basé sur la liberté académique et l’autonomie universitaire, sauf en ce qui a 
trait à la modification unilatérale du calendrier universitaire.
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La décision du juge Lukasz Granosik
de la Cour supérieure 2018 QCCS 223

Le juge cite la définition suivante de la liberté académique :

• [33] Me Elvio Buono* affirme à ce sujet en traitant de la liberté académique :
La liberté académique est reliée aux activités professionnelles du professeur : la liberté d'enseigner aux étudiants 
les connaissances de la discipline; la liberté de la recherche dans tous les domaines de la connaissance et de 
publier les résultats de celle-ci, et enfin la liberté d'intervenir sur la place publique sur des enjeux de société et à 
l'abri des autorités

• [34] La jurisprudence des autres provinces canadiennes confirme que la liberté d'expression protège la production 
de recherche scientifique par l'entremise de la liberté académique. En se basant sur l’arrêt McKinney de la Cour 
suprême du Canada, la Cour d’appel de l’Alberta est d’avis que la liberté d'expression et la liberté académique sont 
liées et visent les mêmes objectifs

Au paragraphe 35, le juge cite également une décision de la Cour d’appel de l’Île-du-Prince-Édouard qui ajoute que 
c’est aussi le droit des étudiants d’avoir accès à des enseignements libres encourageant la diversité, la pensée 
critique et les débats vigoureux
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2. La liberté académique
et le devoir de loyauté en droit du travail

Liberté de critiquer l’institution

• Association of Professors of Bishop’s University et Bishop’s University 2007 CanLII 6808

• SPPUQO c. UQO 2018 QCTA 150

Liberté académique et mesures disciplinaires

• Commission scolaire des Trois-Lacs et le Syndicat de l’enseignement de la région de Vaudreuil 2019 QCTA 420

• SCCUS c. Université de Sherbrooke 2018 QCTA 617

CONCLUSION

• Pas de reconnaissance juridique claire

• Nécessité d’une stratégie collective qui ne repose pas sur le volet juridique mais qui ne l’exclut pas non plus

• Les limites du juridique ne sont pas des obstacles au travail et à la mobilisation syndicale pour défendre la liberté académique
dans tous ses aspects



Partie 3
CONSTATS ET PISTES DE SOLUTIONS

• Évolution de la mission de 
l’enseignement supérieur

• Menaces à la liberté 
académique

• La liberté académique 
comme levier pour 
relancer plusieurs luttes 
syndicales
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Évolution de la mission de l’enseignement supérieur

• Démocratisation en enseignement supérieur et nouvelles 
attentes

• Massification, professionnalisation et virage néolibéral
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Menaces à la liberté académique

• « Gouvernance » managériale vs principes de collégialité et de cogestion
• Abus du principe du « devoir de loyauté »

• Précarisation vs stabilisation de l’emploi
• Mauvais financement / course aux clientèles
• Privatisation / partenariats / « philantrocratie »
• Manque de représentativité de la diversité (personnel enseignant)
• Impact des technologies de l’information
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La liberté académique comme levier pour
relancer plusieurs luttes syndicales (et inversement)

• Revendication d’un financement de l’éducation adéquat et envisagé 
comme un investissement public (article 10 UNESCO)

• Revendications relatives à une gestion collégiale de l’enseignement
• Revendications relatives à l’accès et à la sécurité d’emploi (incluant 

l’élaboration et l’application des programmes d’accès à l’égalité en 
emploi)

• Lutte contre la marchandisation de l’enseignement
• Enjeu de négociation dans les conventions collectives



Partie 4
PERSPECTIVES DE TRAVAIL

• Documenter les différentes 
menaces

• Approfondir notre réflexion sur 
les pédagogies
non discriminatoires

• Élaborer un lexique
• Élaborer un répertoire d’outils 

pour les syndicats et les 
enseignantes et enseignants
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Merci pour 
votre écoute !


	33e Congrès de la FNEEQ
	Plan de la présentation
	Mise en contexte et mandat
	Définition de l’UNESCO
	Définition de l’UNESCO (suite)
	Partie 1
	Liberté négative
	Liberté négative (suite…)
	Liberté positive
	Liberté positive
	Les structures et les cadres d’application
	Les structures et les cadres d’application
	Partie 2
	Plan de présentation
	Quelques  sources de droit
	���1. La liberté académique institutionnelle 
	Aspects institutionnels : �La vision de la Cour Supérieure durant la grève étudiante de 2012 : �le cas de l’Université du Québec en Outaouais
	La décision du juge Lukasz Granosik�de la Cour supérieure 2018 QCCS 223
	2. La liberté académique�et le devoir de loyauté en droit du travail
	Partie 3
	Évolution de la mission de l’enseignement supérieur
	Menaces à la liberté académique
	La liberté académique comme levier pour�relancer plusieurs luttes syndicales (et inversement)
	Partie 4
	Merci pour votre écoute !

